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La gestion, l’utilisationde denierspublics, lamiseà dispositiondefinancements(d’argent public) en vue du fonctionnement de services publics, de la redistribution,de l’appui aux entreprises, etc. démontrent que les finances publiques transcendentla vie publique. Quel que soit l’angle de la fonction publique envisagé (FPT, FPE, FPH), quelle que soit l’administration devant laquelle se trouve le candidat (en tant que futur contractuel ou titulaire), les notions de finances et d’argent public sont unpassage obligé de la réalité quotidienne des services, de leurs usagers, des décideurspublics.Il apparaît donc impératif de connaître, voire de maîtriser, les éléments clés de cette matière, qui s’affiche directement ou non dans les divers concours ou examenspour devenir agent public. Le candidat fait aujourd’hui preuve de réalisme et dematurité en montrant qu’il a « les pieds sur terre ».Les finances publiques peuvent donc apparaître comme une donnée pénétrante de l’ensemble du fonctionnement d’un État, d’une collectivité, d’un établissement public, mais elle est aussi une matière à part entière, une matière de spécialiste,intégrant en tant que telle nombre de concours, en option (épreuve obligatoire ou facultative), à l’écrit comme à l’oral.Pour ce qui est des connaissances générales, elle reste un creuset pour les ques-tions d’oral (admission), les QCM, les épreuves de culture générale (admissibilité) et, à titre d’apport complémentaire, une source de connaissances pour d’autresmatières de droit dans les concours (droit administratif, droit de la fonctionpublique, économie politique, droit constitutionnel, etc.).Q
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Dans le cadre des écrits de pré-admissibilité, les finances publiques peuvent faire l’objet de QCM/QRC au titre de la culture générale: savoir ce qu’est une taxe fon-cière, citer des impôts indirects, ce à quoi correspond un déficit public, savoir qu’il existe une Cour des comptes, voire connaître son rôle, etc. Ces questions semblent simples, mais nécessitent des connaissances a minima.Au niveau des écrits d’admissibilité, les finances publiques sont une optionqui nécessite une connaissance soutenue de la matière. Nous aborderons ainsi de manière détaillée des sujets tels que le vote des lois de finances, les contrôles juridic-tionnels des comptes publics, l’élaboration du budget, etc. S’agissant d’une matière à part entière, son choix dans un concours implique de la maîtriser.1.

 

2.
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10À l’oral, on rencontre plus facilement les finances publiques, en particulier dans certains concours au sein d’administrations liées à la finance – DGFiP, DGDDI – avec une matière qui est là, obligatoire. Cette matière (imposée) permet ainsi, avec un coefficient non négligeable, de gagner des points en vue de l’admission ou, àl’inverse, peut faire s’effondrer le candidat dans la liste des potentiels admis. À ce titre, il convient de revenir sur l’importance des coefficients et, surtout, sur le fait que, pour toute matière, une note inférieure à 5/20 est éliminatoire. Il importedonc de maîtriser au moins les rudiments de la matière finances publiques – afin de ne pas rendre une copie vierge – ou d’en connaître les grands principes – afin de pouvoir en parler à l’oral pendant 30minutes (par exemple, pour le concoursd’inspecteur de la DGDDI).Enfin, nombre de sujets de droit public ou de culture générale en concoursimpliquent les finances publiques.Q
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Avec ou sans l’appui de documents, les thématiques des finances publiques seretrouvent aussi bien dans les catégories A, B (principalement) et C, ainsi que dans nombre de concoursadministratifs de différentsministères,avec bien entendu une fréquence plus élevée dans les ministères économiques et financiers.Vous trouverez ci-après quelques exemples pris au fil de l’eau : • École nationale d’administration (ENA) – 2019, 2020  –La suppression de la taxe d’habitation: modalités et impact pour les FIPU locales. –Comment assurer la transparence des finances publiques ? –La LOLF est-elle efficace ?•Contrôleur de la Direction générale des douanes et droits indirects(DGDDI) – 2021 –option C – économie : Les enjeux de la redistribution des revenus. –option D – droit : L’imposition de l’activité de l’entreprise.•Inspecteur de la Direction générale des finances publiques (DGFiP)– 2019, 2020 –Depuis l’instauration du décret relatif à la gestion budgétaire et comp-table publique (GBCP), comment l’autonomie et la responsabilité desordonnateurs évoluent-elles ? –La réduction de la dépense publique : obstacles et leviers. –Quelles sont les perspectives financières de l’Assurance maladie ? –Brexit et budget de l’Union européenne.3.
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11 • Instituts régionaux d’administration (IRA) – 2016, 2017  –Option finances publiques : Les prélèvements obligatoires en France. –Composition d’ordre général:La réduction des déficits publics: un argu-ment politique ou une nécessité ? • Administrateur territorial – 2020 –Faut-il en finir avec la séparation ordonnateur/comptable ? • Rédacteur territorial (domaine finances) – 2019 –Lerapportd’orientationbudgétaire. –Principes et évolution de la taxe d’habitation. • À l’oral, sans appui de documents : inspecteur de la DGDDI –Le rôle de la Cour des comptes a-t-il évolué ? –Les ressources fiscales de l’État. –L’annualité budgétaire permet-elle d’assurer une gestion moderne desfinances publiques ?Q
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L’idée principale est d’utiliser les pratiques de révision ou d’apprentissage desmatières juridiques, en mettant en relief, dans des fiches thématiques, l’ensemble des attentes des jurys de concours ou d’examen dans lesquels les finances publiquess’invitent. Le but n’est pas d’être exhaustif dans une matière que l’on trouve parexemple en deuxième année de licence de droit, mais de permettre à tous de retrou-ver les fondamentaux ou de s’imprégner des éléments essentiels, afin de se former à une matière parfois complexe mais incontournable.Cet ouvrage démarre ainsi par une autoévaluation, afin de faire l’état des lieux de ses connaissances. En fonction des résultats obtenus, l’ouvrage propose un plan-ning de révision et un cours sous forme de fiches thématiques, cadrant les connais-sances à détenir dans le domaine des finances publiques. À la fin de l’ouvrage, un QCM permet de faire le bilan des connaissances acquises.Quatre parties des finances publiques sont tour à tour envisagées: les finances publiques de l’État, les finances locales, les finances sociales et, enfin, les finances communautaires. Ces parties sont découpées en fiches, qui peuvent être étudiées indépendamment les unes des autres. Elles proposent un niveau de connaissances différent, selon les thématiques. Pour autant, elles se composent toutes d’uneapproche en termes de contexte et d’outils permettant d’acquérir suffisammentd’éléments pour les bases des concours. Elles sont établies pour que les candidats des concours de catégorie A ou B de la fonction publique puissent disposer d’élé-ments aussi bien classiques que vulgarisés, ainsi que de précisions selon le contour des épreuves qu’ils passent (rédacteur territorial, inspecteur de la DGFiP, etc.).Le planest en généralsimilaire d’unefiche àl’autre: Contexte,Objectifs,Outils, Résultats et débats (quand cela s’y prête). Dans un souci pédagogique, certainesfiches dérogent cependant à cette règle, un plan plus approprié à leur thématique y étant proposé. Les fiches permettent systématiquement au lecteur de vérifier l’état de sa compréhension et de sa mémoire, sous forme de deux pratiques que l’on peut 4.
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12retrouver dans les concours. Une question à réponse ouverte et courte clôt ainsichacune d’elles. Elle permet aux apprenants et lecteurs de revoir certains éléments ou d’aborder de manière plus complète les notions manquantes, voire de disposer d’éléments clés. Le lecteur peut ainsi rédiger sa réponse, puis la comparer avec la proposition de correction. Il est également possible de répondre en ligne à deuxquestions de QCM, afin de vérifier si le contenu de la fiche est mémorisé.
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Cette autoévaluation au début de l’ouvrage permet au candidat de déterminer ses forces et ses faiblesses en matière de finances publiques. Les questions sont de niveaux différents et encouragent le lecteur à approfondir certaines thématiques ou à étudier l’ensemble de l’ouvrage, afin d’obtenir un meilleur score au test bilan à la fin de l’ouvrage.Il s’agit de répondre à la question posée, sachant qu’il est possible qu’une proposition soit correcte, deux, trois, quatre, voire aucune. Une seule erreur fait perdre le point.À l’issue de ce premier test, une analyse des résultats vous est proposée.◗

Q

CM

1 Quels principes retrouve-t-on dans la LOLF ?a.L’efficience.b.Lejustificatifaupremiereuro.c. La culture du résultat.d.Lemanagement.➋ Quels sont les grands principes budgétaires ?a.L’annualité.b.Lacontinuité.c.L’universalité.d.L’adaptation.➌ Les projets de loi de finances sont préparés par différents organes. Lesquels ?a.Leministèredel’Intérieur.b.Ladirectiondubudget.c. Le Conseil d’État.d. La commission des finances de l’Assemblée nationale.➍ Qui accrédite les comptables publics ?a.L’administrateurdesfinancespubliques.b.LePremierministre.c.Lepréfetderégiondulieud’affectationducomptable.d. Le ministre chargé du Budget.➎ Quels sont les impôts ou taxes qui entrent dans le budget de l’État en recettes?a. La taxe sur les ordures ménagères.b. La taxe sur la valeur ajoutée.c. L’impôt sur le revenu.d. L’impôt sur les sociétés.
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14➏ Quels sont les organismes qui contrôlent les comptes publics ?a. La Cour des comptes.b. Le Haut Conseil des finances publiques.c.LeConseilconstitutionnel.d.L’Inspectiongénéraledesfinances.➐ Quellescouleursd’annexeretrouve-t-onobligatoirementaumomentdudépôtdu PLF ?a. Des verts budgétaires.b.Desbleusbudgétaires.c.Desblancsbudgétaires.d.Desorangesbudgétaires.➑ Le déficit public est :a. lié au déséquilibre du budget entre recettes et dépenses.b.synonymededettepublique.c. de l’ordre de 230 milliards d’euros en 2021.d.compenséparl’empruntpublic.➒ Quelles sont les structures de la loi de finances au sens des finances publiques?a.Lamission.b.Leprogramme.c. Le chapitre.d.Lebudgetopérationnel.➓ Quels sont les délais maximums pour le vote des lois de finances par les parle-mentaires?a. 30 jours pour l’Assemblée nationale et 10 jours pour le Sénat.b. 70 jours au total pour les deux assemblées.c. 40 jours pour l’Assemblée nationale et 30 jours pour le Sénat.d. 60 jours au total pour les deux assemblées.⓫ L’autonomiefinancièredescollectivitésterritorialesestinscrite:a. à l’article 12 du Code général des collectivités territoriales.b. à l’article 32 de la LOLF.c. à l’article 52 du décret relatif à la gestion budgétaire et comptable publique.d. à l’article 72-2 de la Constitution.⓬ En 2020, le montant des ressources fiscales des collectivités territoriales s’élève à:a.150milliardsd’euros.b.150millionsd’euros.c.150000euros.d.15000euros.⓭ Depuis1982,lemontanttotaldesdépensesdescollectivitésterritoriales:a.eststable.b.estenconstantediminution.c.estenconstanteaugmentation.d. connaît des phases d’augmentation et de diminution.
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15⓮ Le principe de l’universalité budgétaire signifie que :a. le budget décrit l’intégralité des produits et des charges.b. le budget est exécuté du 1er janvier au 31 décembre.c.l’ensemble des recettes et des dépenses doivent être inscrites dans un document unique.d. la section de fonctionnement et la section d’investissement doivent être équilibrées.⓯ Le budget d’une collectivité territoriale est :a. préparé et adopté par l’exécutif local.b. préparé par l’exécutif local et adopté par l’organe délibérant local.c. préparé par l’organe délibérant local et adopté par l’exécutif local.d. préparé et adopté par l’organe délibérant local.⓰ Les cinq étapes de l’exécution des recettes par l’ordonnateur et le comptablepublicsont,dansl’ordre:a.l’émission d’un titre de recettes, le constat de la créance, sa liquidation, le visa etl’encaissement.b.le constat de la créance, l’émission d’un titre de recettes, le visa, sa liquidation etl’encaissement.c.le constat de la créance, sa liquidation, le visa, l’émission d’un titre de recettes etl’encaissement.d.le constat de la créance,saliquidation,l’émission d’untitre derecettes, le visa etl’encaissement.⓱ Lorsquelebudgetprimitifestadoptétroptardivement,encasd’absenced’équi-libre du budget voté, en cas de défaut d’inscription d’une dépense obligatoire, ou lorsque l’exécution du budget est en déficit de 10 % :a. le tribunal administratif exerce son contrôle de légalité.b. la chambre régionale des comptes exerce son contrôle budgétaire.c. la chambre régionale des comptes exerce son contrôle juridictionnel.d. la chambre régionale des comptes exerce son contrôle de gestion.⓲ Le budget consacré aux retraites est le budget :a.le plus important de la protection sociale et est majoritairement financé par les cotisations.b.leplusimportant delaprotection sociale et est majoritairement financépar les impôts.c.lemoinsimportantdelaprotectionsocialeetestmajoritairementfinancéparlescotisations.d.le moins important de la protection sociale et est majoritairement financé par les impôts.⓳ L’aideetl’actionsocialessontprincipalementfinancéespar:a. l’assurance maladie, la CAF et l’État.b. les départements, l’assurance maladie et l’État.c. les départements, la CAF et l’État.d. les départements, la CAF et l’assurance maladie.⓴ La prestation de compensation du handicap est :a. financée par les départements et partiellement compensée par l’État.b. financée par les communes et partiellement compensée par l’État.c. financée par l’État et partiellement compensée par les départements.d. financée par la Sécurité sociale et partiellement compensée par l’État.
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16• Quelle est la date d’entrée en vigueur du traité de Lisbonne ?a.1957.b.1992.c.2007.d.2009.• Quel est le montant du plan de relance européen pour la période 2021-2027 ?a.43milliardsd’euros.b.750milliardsd’euros.c. 1 074 milliards d’euros.d. 6 000 milliards d’euros.• Lequel de ces territoires français ne bénéficie pas des aides à la cohésion del’Union européenne au titre d’un PIB inférieur à 75% de la moyenne de l’Union euro-péenne?a. La Corse.b.LaGuyane.c.Mayotte.d.LaRéunion.• Comment s’appelle la procédure du budget européen s’appliquant si celui-ci n’a pas été adopté en début d’exercice ?a.Lebudgetexceptionnel.b.Lesdouzièmesprovisoires.c.Laprocédured’urgence.d.Lesservicesvotés.• Danslaprocédurecommunautaire,notammentbudgétaire,laquelledecesinsti-tutions ne fait pas partie du trilogue ?a.LaCommission.b.LeConseil.c. La Cour des comptes.d.LeParlementeuropéen.• QuelleestlaproportiondesdépenseseuropéennesengestionpartagéeentrelaCommission et les États membres ?a. 2 %.b. 15 %.c. 22 %.d. 33 %.• CombienlaCourdescompteseuropéennecompte-t-elledemembres?a.15.b.32.c. Un par État membre.d.Un par État membre de moins de 50millions d’habitants, et deux par État membre de plus de 50 millions d’habitants.• Lesinstrumentsfinanciersdel’Unioneuropéenne:a.assurent la participation des banques multilatérales de développement, non seulementd’Europe, mais aussi d’autres continents.b.garantissentunerémunérationdesusagersduservicepublic.c.permettentd’apporterdesressourcespérennes.d. représentent un risque par le recours aux prêts structurés qu’ils encouragent.






[image: background image]


17• En France, quelle est l’autorité de droit commun pour la gestion nationale desfondseuropéens?a.Ledépartement.b.L’État.c.Larégion.d.L’Unioneuropéenne. Lequel de ces critères ne correspond pas à un critère établi par le traité deMaastricht?a. Un déficit public de 3 % du PIB.b. Une dette publique limitée à 120 % du PIB.c.Un encadrement des fluctuations des taux de change entre les monnaies européennes.d. Une inflation limitée à 2 %.C
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1.a, b et c; 2.a et c; 3. c ; 4. d ; 5.b, c et d; 6.a et d; 7. a ; 8.a et c; 9.a et b; 10.a et c; 11. d ; 12. a ; 13. c ; 14. a ; 15. b ; 16. d ; 17. b ; 18. a ; 19. d ; 20. a ; 21. d ; 22. b ; 23. a ; 24. b ; 25. c ; 26. c ; 27. c ; 28. c ; 29. c ; 30.d.A
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Tout élément de réponse non exact entraîne la perte totale du point à la question.Rappel: chaque question pour comporter une, deux, trois ou quatre bonnes réponses, voire aucune.Exemple:Quelles sont les missions de la Cour des comptes ?  a.Contrôlerlescomptesdesordonnateurs.  b. Certifier les comptes de l’État.  c. Établir régulièrement des rapports.  d.Jugerlescomptablespublics.Réponses : b et c.Si vous avez répondu b, c et d, par exemple, le point est perdu car la réponse d est fausse (la Cour des comptes juge les comptes et non les comptables).
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18AnalysedesrésultatsRésultatsEntre0et 11 pointsEntre12et 17 pointsEntre18et 24 points25 et au-delàAnalysesetconseilsVous ne connaissezpas très bien les finances publiques.Ilest important, voire primordial sur certains concours,d’en connaître au moins les contours et les éléments principaux.Vousconnaissezdes éléments essentiels,mais, pour les concours, il faut accentuer la maîtrise de cette matière.Vosconnaissancesen finances publiquessontde bonne qualité. Vous possédez desatoutsnonnégligeablespouraborderplutôtsereinementcette matière enconcours.Développez-lapourasseoir vos notes.Vous maîtrisez bien cette matière. Il vous reste à entrer dans les détails pour accroître vos notes de manièretrèssignificative.
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Afin d’engager une préparation adaptée à une matière, il convient d’abord deconnaître son propre niveau de compétences et de connaissances dans ladite matière.C’est ce qu’a permis l’autoévaluation précédente. En cas de niveau assez faible dansla matière finances publiques, le processus de révision pourra être le suivant : –de 1an à 8mois avant la date du concours (ou de l’épreuve potentielle en finance publique): apprentissage de la matière, utilisation de l’ouvrage deréférence, recherche des éléments d’actualité, entraînement à l’écrit et l’oral ; –de 8mois à 4mois avant la date du concours (ou de l’épreuve potentielleen finance publique): révision de la matière, apprentissage complet de points non appris, entraînement à l’écrit et à l’oral, utilisation de fiches pratiquesréalisées à partir de l’ouvrage de base ; –de 4mois à 15jours avant la date du concours: révision des points les plus complexes, travail sur l’actualité des connaissances, derniers essais à l’écritet l’oral ; –quelques jours avant l’épreuve: révision de points de détail, actualisationdesconnaissances.Les candidats peuvent se repérer dans le tableau ci-après afin de gérer au mieux les temps de préparation, d’apprentissage et de révision, en fonction de leursconnaissances de départ.J’ai peu de connaissances dans le domaine de la ﬁnance publique1 an avant le concours8 mois avant leconcours4 mois avant leconcours15 jours avant leconcours- Apprentissage de lamatière(ouvrage)- Fiches pratiques à construire(synthèsed’élémentsdel’ouvrage)- Fiches pratiques à revoiretconsolidationdesconnaissances(synthèsed’élémentsdel’ouvrage)- Révision des points complexes- Entraînement à l’oral sur le fond-Développementdesconnaissancesnécessaires-Actualisationdesconnaissances- Entraînement à l’oral sur le fond et la forme- Détails sur des points essentiels- Révision des fiches pratiques- Préparation de l’oral (tenue,documents,etc)J’ai de bonnes connaissances dans le domaine de la ﬁnance publique4 mois avant le concours15 jours avant le concours- Création de fiches pratiques (synthèse d’élémentsdel’ouvrage)- Apprentissage des fiches dont les thèmes ne sontpasconnus- Entraînement à l’oral sur le fond-Actualisationdesconnaissances(chiffres)-Révisiondespointscomplexes- Entraînement à l’oral sur le fond et la forme (tenue,etc)
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◗Fiche 1 : L’historique de l’imposition en France22◗Fiche 2 : La nouvelle constitution financière – la LOLF26◗Fiche 3 : La nouvelle structure budgétaire30◗Fiche 4 : La LOLF et les conséquences en gestion publique34◗Fiche 5 : La maîtrise des dépenses publiques38◗Fiche 6 : L’encadrement communautaire des dépenses publiques nationales42◗Fiche 7 : La structure administrative et politique autour des finances46◗Fiche 8 : Les grands principes budgétaires – annualité et universalité50◗Fiche 9 : Les grands principes budgétaires – unité, spécialité et sincérité54◗Fiche 10 : Les dépenses de l’État58◗Fiche 11 : Les recettes de l’État62◗Fiche 12 : La préparation et l’évaluation budgétaires66◗Fiche 13 : La préparation et le contenu du PLF70◗Fiche 14 : Le vote du budget74◗Fiche 15 : L’emprunt78◗Fiche 16 : L’exécution budgétaire82◗Fiche 17 : La séparation entre ordonnateur et comptable86◗Fiche 18 : Les régies90◗Fiche 19 : La définition et la sanction de la gestion de fait94◗Fiche 20 : Les contrôles politiques98◗Fiche 21 : Les contrôles administratifs102◗Fiche 22 : La Cour des comptes106◗Fiche 23 : Les autres organismes de contrôle et d’audit110◗Fiche 24 : L’impôt et le budget114◗Fiche 25 : Les lois de règlement et les lois de finances rectificatives118
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Le pouvoir politique, pour son entretien (pérennité) mais aussi pour s’assurer ou assurer une continuité de services, a toujours entretenu des liens particuliers avec les«contribuables», commerçants,artisansetadministrés. L’intervention du poli-tique dans la vie économique est une donnée permanente de l’histoire. Le maintiende l’existence d’un État (pouvoir politique) implique la nécessité de dégagerdessurplusderichessesdans la société gérée par cette structure politique. C’est d’ail-leurs ce surplus qui permet notamment la propagande idéologique et la redistribu-tion sociale, et donc également la pérennité politique.À toutes les époques, les finances ont tenu un rôle fondamental dans le fonc-tionnement du royaume ou de l’État, nécessitant la mise en œuvre d’outils adap-tés. Ainsi, déjà au temps des Mérovingiens, des perceptions sont organisées surles détenteurs des terres. Quant aux Carolingiens, ils réussissent à chiffrer lesressourcesduroyaume,afindemieuxorganiserlesperceptionsetdeconnaîtrel’«assiette des perceptions» –ces documents peuvent d’ailleurs être considéréscomme les ancêtres des «rôles» des impôts. Enfin, le système hérité des Romains s’impose : la base en est la terre et la notion de propriété privée.Laseigneurieapparaît ensuite comme un processus d’autarcie économique. Le seigneur développe alors un système de prélèvements mêlant à la fois redevancesdomaniales(dues au propriétaire) et droitspolitiques(d’originefranque).C’estainsi que les impositions sont nommées capitation (impôt sur la personne), taille (taxe sur les événements juridiques), corvées (journée de travail non rémunérée,imposée par le seigneur pour l’entretien du domaine), cens (taxe en nature), droits de ban (ancêtre des péages), etc.L’apparition de la monnaie, et surtout son développement en tant qu’outilclassique d’échanges, constitue une étape décisive dans l’histoire des financespubliques. La monétisation des redevances au profit du politique s’accentue, lepouvoir ayant de plus en plus besoin d’argent. C’est aussi à ce moment que celui-ci développe des outilsdefiscalisation(par exemple, des registres indiquant lesimpôtsdus).Le pouvoir politique a de plus en plus besoin, pour s’enrichir, d’un centred’échanges et de contrôledesprélèvements. On assiste donc à une multiplica-tion des échanges de monnaie, notamment dans la mesure où la provenancedes richesses s’assoit sur le développement des villes, essentiellement des lieuxd’échanges marchands. Les taxes pèsent sur la communauté: par exemple, le ving-tièmereprésente une taxe sur les transactions en gros ou en détail, la gabelle est un impôt sur le sel, etc.Une pénurie de monnaie s’installe peu à peu et donne naissance à un systèmedecréditdénommé «banc de change», sorte de reconnaissance de dettes négociable, caractéristique du capitalisme. Elle devient courante dans la mesure où le fonction-nement du politique va nécessiter de plus en plus d’argent, sans pour autant vouloireffectuer des prélèvements dangereux pour l’économie. L’empruntroyalapparaît1.
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23Les ﬁnances publiques de l’Étatalors, avec ses remboursements garantis (notion de bon du Trésor aujourd’hui),générant les banquiers.Outre ce système de reconnaissance de dette (emprunt), des monopolesécono-miquesse développent au profit du politique, qui taxe les services rendus au com-merce (mise en place de foires où l’ordre est établi, garantie des poids et mesures, etc.). Àcela s’ajoute le monopole de l’émission de monnaie, qui se généralise (lefranc apparaît vers1360), et l’impôtpermanentdevient la norme. Àl’époqueappelé «finances extraordinaires », ce dernier sert à compléter les ressources tra-ditionnellesduroyaume.U
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L’arrivéedu colbertismedonne àla financepublique saversion nationale.Le roiLouisXIV, sous l’influence de son ministre des Finances –Colbert–, s’orientevers une approche très patrimoniale de l’État. Le colbertisme est ainsi lié à l’Étatmonarchiquepatrimonial, où le roi considère son royaume comme une entreprisequ’il convient de faire fructifier, à l’image des affaires privées. Faire s’accroître les richesses des sujets revient à pouvoir augmenter les prélèvements et donc la richessedu roi, d’autant plus que, à l’époque, le roi décuple ses besoins d’argent (Versailles, guerres, etc.). C’est sur cette logique simple que se bâtit le colbertisme. Il faut faire fructifier le royaume et, pour cela, protéger l’économie, favoriser la croissance et s’assurer des flux financiers.Colbert pense que l’État, c’est-à-dire le roi, doit être fort et que, pour être fort, il faut qu’il soit riche. Il estime donc qu’il faut développer le commerce extérieur («Il faut acheter peu et vendre beaucoup.»), que le travailest le moteur de l’enrichisse-ment (croissance et politique de l’emploi), etc. Le roi fait aussi en sorte d’empêcher l’or et l’argent de quitter le royaume (c’est le pendant du contrôle des changes des années1980 en France), de mettre en place des contrôles aux frontières du royaume(contrôle des importations) et de garantir les équilibrescommerciaux, afin que le pays reste attractif commercialement.Une autre idée fait son chemin, qui reste un principe de nos finances publiques: impliquer le privé dans les affaires publiques. Il s’agit du système des indirects. La «fermegénérale», qui apparaît en1726, est une compagnie de financiers (ban-quiers) détenant un bail financier sur les droits indirects dus au roi par les assujet-tis. C’est ce que l’on nomme «affermage». Les fermiers généraux vont récupérerpour leur compte (augmenté de leurs honoraires) l’argent dû au roi, ce dernier ayantreçu de la part de la ferme générale l’argent que lui doivent les assujettis. Ce systèmede la ferme générale qui crée la fonction de «receveur», emploie des personnelsprivés agissant au nom du roi, lutte contre les fraudes et applique des contrôles de procédures, devient alors le modèle de l’administrationfiscaleduesiècle.La présence de Colbert à la tête de ce «ministère de l’Économie, des Finances et de l’Industrie» va lui permettre d’engager des réformes positives pour le dévelop-pement économique et, parallèlement, pour celui de la finance publique moderne.2.
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24On peut citer à titre d’exemple : –l’amélioration de la circulation des marchandises(création d’une flotte de commerce) ; –la protection ducommercenational (droits de douane) ; –l’aménagementduterritoireet les aidespubliquesauprivé(subvention à l’industrie de la dentelle) ; –le développement de l’exportation, de l’industrieduluxe,etc.Dans le cadre aujourd’hui classique de la rentabilité des prélèvements obliga-toires, Colbert s’attache à trois ancrages, outre le développement économique : –unemeilleurerépartitiondel’impôt, plus juste, avec le déploiement dedélégués (commissaires) dans les provinces, qui s’attellent à cet objectif(«pouvoir faire un nouveau règlement de l’impôt, plus juste, proportionné au nombre des habitants ») ; –une mise en fichesdu royaume, le but étant de connaître économiquement etsocialementleroyaume,afindelegéreretd’enretirerprofit(impositionettaxation); –ledéveloppementd’unepolitiquenataliste, grâce àdesaides etréduc-tion de taxes («plus le royaume est peuplé, plus il y a de contribuables, plus la consommation est grande, plus le roi retire d’argent »).Naissancedel’économiemoderneMétauxprécieuxÉtat mercantiliste :intervenantAutresÉtatsExportationAﬀermageTaxes et péagesAccumulation d’or et d’argentConquête            des marchésAccumulationRestriction de l’importationPréservation du marché intérieurLe mercantilismeEnfin, l’équilibrebudgétaireest aussi une préoccupation de Colbert, qui met del’ordre dans les finances publiques en faisant baisser des impôts, en s’attaquant aux dépenses royales –réduction du train de vie de l’État, lutte contre les malversationsau sein même de l’administration royale – et en luttant contre la corruption.Le colbertisme a notamment ouvert la voie à un véritable secteur public écono-mique et financier impliquant la notion d’interventionnismed’Étatet influençantdes politiques publiques (ordonnances de Colbert dans le domaine économique) et la finance d’État. Des dirigeants s’en sont inspirés, tels que Raymond Poincaré ou encoreFrançoisMitterrand.
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25Les ﬁnances publiques de l’ÉtatQuels sont les éléments de la finance publique moderne d’inspiration passée ?Plusieurs éléments sont issus d’expériences passées. On peut d’abord citer larecherche de l’équilibre budgétaire, nécessaire pour une gestion saine des dépensespubliques et du budget en général. Cet équilibre nécessite des points d’ancrage préexis-tants, comme le développement du commerce (facilitation de l’exportation, protection des entreprises nationales, etc.), une politique nataliste et une meilleure répartition de l’impôt, en rendant ce dernier plus juste entre les contribuables. L’équilibre budgétaire nécessite également une maîtrise des dépenses publiques en s’attaquant au coût desadministrations, ébauche menée par Colbert, ministre de Louis XIV.On peut citer ensuite la mise en place du système des impôts indirects grâce, àl’époque de Colbert, à la création de la ferme générale, qui est au départ une compagniede financiers payant d’avance au roi des sommes que les assujettis lui doivent. Cetteferme générale récupère ensuite les sommes dues grâce à des pouvoirs d’ordre public octroyés par le roi. C’est cette organisation qui va, en se modernisant, donner naissanceau système d’administration fiscale moderne.Q
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La loi organique relative aux lois de finances (LOLF) a été votée en2001 et est ainsi devenue, après l’ordonnancede1959, la nouvelle constitution financière. Votée à une large majorité, elle est entrée en application en 2006; il a donc fallu du temps pour préparer cette réforme de fond qui renouvelle tout le dispositif budgétaire.Elle a été rendue nécessaire à la suite de divers constats : –d’ordrepolitique,l’endettementexceptionneldelaFrancenes’affaissantpas depuis des années, alimenté lui-même par un déficit annuel constant ; –d’ordrefinancier, car les services publics doivent continuer à être alimentésfinancièrement, répondant ainsi aux besoins grandissants de la population aucœur d’un État providence ; –d’ordrecommunautaire, car l’UE réclame un assainissement des finances des États (pacte de stabilité).Ob
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La LOLF vise à réformer la structure et le process des lois de finances, et surtout à donner un nouvel impact aux services publics, qui doivent fonctionner avec effi-cience. On trouve donc ici une réelle volonté de performance et de justification au premier euro, et, de manière générale, une culturedurésultat. Elle vise également à responsabilisertous les acteurs, qu’il s’agisse du gouvernement, du Parlement, dela Cour des comptes, des chefs des administrations et de leurs ministres de tutelle, des chefs des administrations déconcentrées ou encore des préfets.Les objectifs initiaux de la LOLFAméliorer la transparence- Rôle plus actif des parlementairesdans l’autorisation et le contrôledes dépenses.- Transparence des informationsbudgétaires.- Plus grande libertéet responsabilité accruedes acteurs de l’administration.- Orientation des budgetsvers les résultats.- Plus grande clartédes choix stratégiquesdes finances publiques.Favoriser la stratégiepluriannuelleOBJECTIFSAccroître l’efficacitéde la gestion publiqueLes trois objectifs fondamentaux de la LOLF1.

 

2.
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A. L’engagement sur les résultatsLe premier outil résulte de la nouvelle procédure budgétaire misant sur l’engage-ment et la responsabilisationdes acteurs politiques. La LOLF va ainsi contraindre les ministres à s’engager devant les parlementaires sur des objectifs et les résultats attendus en matière de politiques publiques. Les parlementaires voteront alors les budgets demandés, selon les programmes présentés. Une responsabilité gouverne-mentale est ainsi mise en œuvre, liée à cette culture du résultat prônée par la LOLF.C’est alors que vont apparaître les projets annuels de performance (PAP) – qui déclinent les résultats attendus, les objectifs que s’assignent les ministres et les indi-cateurs de performance utilisés–, ainsi que les rapports annuels de performance (RAP)en fin d’année budgétaire, lesquels expliciteront les résultats obtenus, qu’ils soientpositifsounégatifs.De la même manière, les parlementaires pourront voter les budgets en touteconnaissance decause(leurs informations étantobtenuespar lesystème PAP/RAP)et selon un cerclevertueux. Ils seront également responsabilisés sur ces votes decrédits, alors qu’ils l’étaient moins sous l’ancien système. Leur vote concernaitalorsglobalementnonpasdesobjectifs,maisdescrédits,c’est-à-direseulementdesmoyens(budgétaires)réclamés parles diversministresau traversdesprojetsde loi de finances.B. Une gestion optimiséeLedeuxièmeoutilrésidedansladéclinaisonauplusprèsdu«terrain»del’effi-cience de gestion. En partant du haut vers le bas, les enveloppes budgétaires votées par les parlementaires sont gérées par des responsables de programmes (R.PROG), à savoir les responsables des administrations. Àun échelon plus bas, ce sont les res-ponsables de budgets opérationnels de programmes (BOP)–à savoir les chefs desservices déconcentrés au niveau régional ou départemental– qui gèrent un mor-ceau de l’enveloppe globale des R.PROG. Ces personnels sont responsabilisés sur l’obtention des résultats en fonction des objectifs globaux de leur administration. Ils doivent alors optimiserlesmoyenspour obtenir les résultats. On observe que la LOLF a aussi donné aux préfetsun rôle de coordination sur leur circonscription de l’utilisation des BOP des différents services déconcentrés de l’État.3.

 







[image: background image]


28Le chaînage vertueux de la réforme budgétaireun engagement sur les résultatsle projet annuel de performance (PAP)Pour chaque programmele compte-rendu des résultatsle rapport annuel de performances (RAP)chaînage vertueux = réorienterl’action N + 1 en fonctiondes résultats N – 1C. Une gestion par les coûtsUn troisième outil vise à mettre en forme l’efficience voulue par la LOLF, c’est-à-dire à mettre en place un management par les coûts. Dorénavant, on exige la prise encomptedu coûtbudgétairesurlesdécisionsprisesouàprendre.Ilconvientdonc d’user avec toute l’attention requise des outilsdegestion(mise en placedes contrôles de gestion au sein des administrations) et de l’ordonnancement des dépenses (choix et opportunités).Cette performance, qui allie efficacité et efficience –c’est-à-dire faire aussi bien ou mieux pour les services publics mais avec moins de moyens– est le leitmo-tiv de la philosophie de la LOLF. De cette approche vont découler toute une série d’audits et de groupes de travail depuis 2007, visant à réformer la fonction et lesservices publics dans le sens des économies de moyens, c’est-à-dire dépensermieux et ainsi poursuivre les objectifs avec des moyens rationalisés et optimisés. Que ce soit dans les effectifs, les structures, les missions ou l’organisation, les différentsprocess mis en place vont déboucher sur les économies structurelles (budgétaires) souhaitées par la LOLF. C’est ainsi que, depuis la présidence de Nicolas Sarkozy,vont apparaître successivement la RGPP, la MAP et CAP22. De la même façon, la LOLF a instillé un nouveau management public pour faire face à ces critères, ces principesnouveaux(voirFiche4,La LOLF et les conséquences en gestion publique).D. La mise en place de la performanceLe suivi de la performanceest un quatrième outil développé par la LOLF. Il nes’agit doncpas simplement de définir une nouvelle orientation fondée sur la perfor-manceetl’efficience,maiségalementdelasuivre.C’estalorsquelesindicateurs deperformanceapparaissent dans le champ des services publics. Ils sont déclinés en face de chaque objectif au cœur des PAP, et rappelés dans les RAP. Les responsablespolitiques peuvent ainsi suivre la réalité et l’effectivité de ces résultats. Ces indica-teurs de performance sont bien entendu utilisés également par les administrations elles-mêmes, afin de piloter ces objectifs vers les résultats assignés. Enfin, un suivi de la performance des services publics est effectué au niveau national.
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29Les ﬁnances publiques de l’ÉtatE. Les mécanismes d’évaluationUn cinquième outil peut être affecté, à la demande de la LOLF, au suivi budgétaire, à l’évaluation et à la bonne utilisation des deniers publics. Il existait déjà des méca-nismesd’évaluation, comme les rapports de la Cour des comptes suite à ses audits ou ceux de l’Inspection générale des finances (IGF), saisie sur des problématiques budgétaires. La LOLF a exigé d’aller plus loin, en s’assurant non seulement d’une utilisation correcte des deniers publics (éviter les gaspillages), mais en proposantégalement des solutions et en critiquant au besoin la mauvaise utilisation de l’argentpublic (contrôle de l’opportunité des dépenses); on l’observe au travers du rôlenouveau donné par la LOLF à la Cour des comptes.Avec la LOLF, comment le budget est-il décliné au sein des administrations ?Après la validation des différents budgets (programmes) par les parlementaires, les ministres disposent d’enveloppes financières qu’ils vont remettre à leur commettantprincipal, nommé «responsable de programme» et qui sera souvent un directeur d’ad-ministration centrale (par exemple, le directeur de l’Éducation nationale). C’est donc unhaut fonctionnaire qui pilote les finances d’un programme, sous tutelle de son ministre.Par suite, chaque responsable de programme va diviser l’enveloppe globale dontil dispose en morceaux, les affectant à chacun de ses responsables d’administrationdéconcentrée (par exemple, le directeur de l’administration de l’Éducation nationaleva donner des morceaux d’enveloppe budgétaire globale à chacun des recteurs d’aca-démie). Ces responsables de morceaux d’enveloppe sont appelés les chefs de budgetopérationnel de programme (BOP) ou responsables de BOP. C’est alors à eux de mettre en œuvre la politique de résultats engagée et d’utiliser au mieux, en les optimisant, les moyens(budgétaires).Q
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L’ancien texte gérant les procédures budgétaires datant de1959, il n’était plus d’ac-tualité. Dans l’optique de créer une unité politique, les parlementaires ont voté la loi organique relative aux lois de finances (LOLF) en août2001, qui a notamment permis de revoir la méthode de vote des lois de finances et le processus de pré-sentation des projets de lois de finances. Cette nouvelle structure budgétaire estapparue dans un contexte très sensible d’endettement de l’État et de difficultés budgétairesnécessitant de préserver les finances, dans l’idée de pouvoir maintenirle bon fonctionnement de l’ensemble des services publics, en particulier écono-miques et sociaux.Ob
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De la Restauration à l’ordonnance de 1959, les dépenses étaientprésentéesparministère(unité devoteavecle titre)et par chapitre(unité despécialité). Letexte de1959 avait déjà innové, en organisant les crédits parministère, puis par titre selon la nature de la dépense – personnel, fonctionnement, investissement (par exemple, construction de routes), intervention (par exemple, aides économiques)– et par chapitre, représentant l’unité d’exécution du budget pour les gestionnaires. Le bud-get de l’État comprenait ainsi environ 850 chapitres. La philosophie de la LOLF fut de conserver une présentation budgétaire structurée, mais adaptée aux nécessités politiques et économiques des années 2000.Les parlementaires doivent ainsi recouvrer une pleinecapacitédécisionnelle en matière budgétaire, notamment depuis un vote par programme avec facultéd’amendements sur chacun d’eux. Le législateur redevient un acteur à part entière, responsable de l’octroi des deniers publics, en s’assurant des objectifs liés.Avec cette nouvelle structure, l’exécutif va également pouvoir effectuer des choixplus ciblés viades programmes, sans se départir des missions traditionnelles qu’il assume.Pourcesprogrammes,laLOLFvacependantluiimposerdedéfinirdesobjectifs, les résultats attendus, ainsi que les moyens nécessaires.Avec la structure budgétaire nouvelle, les administrations et services publicsvont obtenir une margedemanœuvreétenduepar le biais des programmes (bud-gets opérationnels de programme, BOP) et gérer les enveloppes budgétaires au plus près des besoins réels. Les chefs de service (R.BOP) vont également sacrifier à cette approche mission/ programme / action, une autre manière de manager les moyens.1.
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La LOLF a ainsi mis en place une structure budgétaire en troisvolets.A. MissionAvec la LOLF, une présentation par missionest désormais privilégiée, qui permet de mieux appréhender à quelle politique publique (ou mission) les ressources del’État sont affectées. Le budget général de l’État compte en général une trentainede missions (celui de 2020 en comportait par exemple32). La mission résulte d’une politiquepubliqueparticulière, issue des décisions politiques du pouvoir en place. Ces missions sont récurrentes et répondent aux besoins traditionnels des États et à leurs obligations. C’est ainsi que l’on retrouve toujours, quels que soient les gouver-nements, une mission liée à la sécurité, une autre à l’éducation, une autre encore à la justice, etc.LanouvellenomenclatureResponsablesProgrammesProgrammesProgrammesObjectifs / IndicateursObjectifs / IndicateursClassification selon la destination de la dépenseObjectifs / IndicateursLa mission = ministère Source: direction du Budget, Forum de la performance.Les enveloppes budgétaires liées aux missions sont ainsi peu mobiles: seul leniveau des finances au sein de ces missions est variable. Le périmètre budgétaire dépend en fin de compte véritablement deschoixpolitiques: veut-on plus de sécu-rité, moins de culture, plus d’écologie, etc.? Lamissionregroupe un ensemble de programmes concourant à une même politique publique, et peut dépendre d’un ou de plusieurs ministères. Le choix dans la sphère des missions résulte uniquement de l’exécutif.3.
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32Exemple des programmes de la mission JusticeMISSION JUSTICEProgramme166JusticejudiciaireProgramme107AdministrationpénitentiaireProgramme 182 Protection judiciaire de la jeunesseProgramme 101 Accès au droit et à la justiceProgramme 310 Conduite et pilotage de la politique de la justiceProgramme 335 Conseil supérieur de la magistratureSur le plan parlementaire, les crédits sont votés par mission, donc par grandeenveloppe budgétaire (unité de vote). Ici, les parlementaires n’ont guère de choixpour supprimer, ajouter ou modifier une mission. Cette approche est logique, dans la mesure où la mission représente les objectifs politiques du pouvoir en place. Le législatif ne peut modifier une politique publique, et donc une mission, que l’exé-cutif s’est fixée.B. ProgrammeQuantauprogramme, il constitue l’unité de répartition de base des crédits(unitéde spécialité).Ildépendd’unseulministèreetc’estsurcedernier que portel’implica-tion des gouvernants en termes d’objectifs, de résultats et de performances en général(projet annuel de performance [PAP]/rapport annuel de performance [RAP]). Oncompte globalement entre 120 et 140 programmes (124 en 2020). Ils sont en quelquesorte les enveloppesbudgétairesspécifiquesattribuées à des administrations quicomposent le ministère auquel est rattachée une mission. Le programme est uneunité démantelée de la mission et, à ce titre, les parlementaires disposent d’une margede manœuvre originale confiée par la LOLF. En effet, les représentants du peupledoivent valider les crédits par programmeet donc engager leur responsabilité d’oc-troi des financements en fonction des objectifs annoncés par ledit programme.Les parlementaires peuvent ainsi limiter l’enveloppe du programme, ajouter un programme ou encore en retrancher un. Il s’agit cependant de la théorie. En effet, ce droit d’amendement doit toutefois respecter lesdispositions de l’article40 de la Constitution, à savoir que les parlementaires ne peuvent pas proposer des amen-dements se traduisant par la création de dépenses, l’aggravation du niveau global des dépenses au regard des missions, ou par une diminution des ressources del’État. De la même manière, seul le gouvernement dispose de la faculté de créerune mission ou de redéployer des crédits entre des programmes de missions diffé-rentes. Cette présentation des dépenses au sein des programmes doit être sincère; ce principe (de sincérité) dégagé par la jurisprudence est aussi consacré par la LOLF.Au sein des programmes, la structure spécifique reprend les grands principesde la comptabilité publique, à savoir une présentationentitres(fonctionnement,personnel, investissement). C’est un outil particulier à la LOLF, dans la mesure où ces titres sont, avec le nouveau texte, essentiellement fongibles (c’est-à-dire qu’il est possible de faire passer l’argent d’un titre sur un autre). Toutefois, l’outil de fongi-bilitéestasymétriquec’est-à-dire que les titres Fonctionnement et Investissement 
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33Les ﬁnances publiques de l’Étatpeuvent être abondés par des économies réalisées sur le titre Personnel, mais que l’inverse n’est pas possible (le titre Personnel ne pourra être abondé par des éco-nomies réalisées sur l’investissement ou le fonctionnement). C’est ainsi que, parexemple, les gestionnaires ne peuvent épargner sur le titre Fonctionnement pourabonder en traitements de fonctionnaires ou recruter. Àl’inverse, l’épargne réali-sée sur le personnel (par exemple, en raison d’un mouvement de grève impliquant le non-versement de journées de salaires) va pouvoir être réinvestie (et utilisée)pour le fonctionnement ou l’investissement. Un budget de fonctionnement vise parexemple les dépenses en termes de factures; celui de l’investissement peut viser un renouvellement du parc automobile, informatique ou immobilier.C. ActionL’actionest le dernier étage de la LOLF. Elle prévoit simplement les différentesorientationsbudgétairesetprécise lesdestinations des financesdemanière plusfine. Elle correspond par ailleurs à l’échelon de consommation des crédits. Parexemple, le programme Police nationale dépend de la mission Sécurité et se com-pose de six actions considérées comme prioritaires: Action 3 «sécurité routière», Action 5 « police judiciaire et concours à la justice », etc.Il importe de noter la cohérence entre les trois éléments de la structure du pro-jet de loi de finances (PLF) –à savoir la mission, le programme et l’action–, quiextériorise budgétairement une vision politique stratégique et de moyens affectés.Pourquoi la présentation budgétaire sous forme de programmes responsabilise-t-elle les parlementaires ?Avant la LOLF, les ministres en charge des Administrations et des Politiquespubliques géraient leurs besoins selon les demandes de leurs services. Ainsi, annéeaprèsannée,ilsaugmentaientparexemplelesbesoinsenpersonnel.Lesparlemen-taires se contentaient alors souvent de voter les budgets ministériels sans s’attacher àleur finalité, et l’exigence fiscale résidait essentiellement dans le respect de la procédure(gestionentitres et chapitres).Avecla LOLF, lesparlementaires votent maintenantpour chaque programme (ou enveloppe budgétaire, environ 150) et s’engagent doncsur les finances octroyées à chacun d’eux. Ils le font, de plus, en disposant de toutes les informations nécessaires (transparence exigée par la LOLF), notamment en ayant accèsaux PAP et RAP. De la même manière, les parlementaires ont la possibilité de jouer sur les programmes selon les enjeux, objectifs, résultats attendus ou obtenus. Enfin, ils ont la possibilité de suivre les résultats des politiques publiques, des indicateurs de perfor-mance étant prescrits par la LOLF au sein des projets de lois de finances.Q
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La loi organique relative aux lois de finances (LOLF) va engager indirectement des évolutions au sein des trois pans de la fonction publique et des services publics, à savoir la fonction publique d’État (FPE), la fonction publique territoriale (FPT) et la fonction publique hospitalière (FPH). Les gouvernants vont devoir s’engager sur desrésultats(politique de la performance incluse au cœur de la LOLF) et, par voie deconséquence,devoirmodifier les structures administratives, gérer différemmentlespersonnelsetremodelerlesservicespublicsdanslesensdelarentabilité.Lesnotionsdeculturedurésultatet de gestion par les coûtsvont infiltrer les arcanes administratifs et rénover par obligation les pouvoirs publics par le biais de tech-niques novatrices ou de textes législatifs aux impacts forts.Ob
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